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Directive RED II : durabilité des bioénergies

Réunion des bureaux d’études
13 octobre 2023

DREAL - Mission énergie et changement climatique
               Nathalie Bourgeais
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La directive RED II pour les bioénergies
► Pour QUI et pour QUOI ?

La directive (UE) 2018/2001, RED II, relative à la promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources 
renouvelables, pose entres autres le principe de la « durabilité des bioénergies » qui s’applique à la production d’ENERGIE  
(biocarburants et bioliquides, biogaz, électricité, chaleur ou froid) à partir de BIOMASSE

OBJECTIF :  concilier développement des ENERGIES renouvelables à partir de BIOMASSE et protection de la biodiversité et 
utilisation des terres + s’assurer du niveau de réduction de gaz à effet de serre

► « Biomasse » au sens de la définition du L211-2 du code de l’énergie 

La biomasse est la fraction biodégradable des produits, des déchets et des résidus d'origine biologique provenant de 
l'agriculture, y compris les substances végétales et animales, de la sylviculture et des industries connexes, y compris la 
pêche et l'aquaculture, ainsi que la fraction biodégradable des déchets, notamment les déchets industriels ainsi que les 
déchets ménagers et assimilés lorsqu'ils sont d'origine biologique

► Transposition nationale en cours d’application opérationnelle → CERTIFICATION RED II avant fin 2023

- ordonnance n°2021-235 du 3 mars 2021 et décret n°2021-1903 du 30 décembre 2021 → code de l’énergie
- 5 arrêtés du 1/2/2023 : dispositions communes, 1 arrêté/ filière : bioliquides/biocarburants, biométhane, électricité,     

chaleur/froid
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Exigences RED II pour les bioénergies

► Les bioénergies produites à partir de biomasse (biocarburants, bioliquides, biogaz, électricité, chaleur ou froid) dans des 
installations de puissance >  seuils REDII 
ou soumises au marché européen ETS des quotas de CO2 (même si puissance < seuil RED II)
doivent respecter les critères RED II 

► Critères RED II :
- Durabilité de l’approvisionnement en biomasse (L.281-7 à L.281-10 du code de l’énergie)   
- Réduction des émissions de GES par rapport à un combustible fossile de référence = pourcentage de réduction selon la 
date de mise en service de l’installation  (L.281-5 et L.281-6 du code de l’énergie)
- Efficacité énergétique des installations de production d’électricité à partir de biomasse (L.281-11 du code de l’énergie)

► Les producteurs de bioénergies ne respectant pas ces critères…
- S’exposent à des sanctions administratives
- Ne peuvent pas contribuer aux objectifs européens de la France en matière d’ENR
- Voient les aides publiques conditionnées au respect de certains critères

ATTENTION : Pour les établissements soumis aux quotas de CO2  (ETS) utilisant de la biomasse : en cas de non-respect des 
critères RED II, ils ne pourront pas comptabiliser leurs émissions correspondantes à 0 dans les déclarations d'émissions liées 
aux quotas de CO2  et devront rendre des quotas de CO2 
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Installations biomasse concernées L281-1 à 10 du code de l’énergie 

Production 
Chaleur / froid ou 
Electricité :

- Biomasse solide 
  > 20 MW
- Biogaz > 2 MW
- Bioliquides

Biométhane injecté 
> 19,5 GWh/PCS/an 
(ou > 200 Nm3/h)

Biocarburants/
Bioliquides

et/ou ETS (quotas CO2)
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Installations biomasse concernées L281-1 à 10 du code de l’énergie 

►Définition spécifique de la « puissance thermique nominale » d'une installation (puissance installée biomasse) : 

Somme des puissances thermiques de toutes les unités techniques qui la composent, pouvant fonctionner 
simultanément et dans lesquelles des combustibles ou carburants issus de biomasse [solides ou gazeux] ou des 
bioliquides sont utilisés. Ces puissances sont fixées et garanties par le constructeur, exprimées en pouvoir calorifique 
inférieur et susceptibles d'être consommées en marche continue 

→ exclut la puissance des unités qui fonctionnent 
uniquement avec combustibles fossiles

→ puissance « entrante », 
voir vocabulaire et note MTE « notion de puissance th nominale » 
sur : https://www.ecologie.gouv.fr/durabilite-des-bioenergies 

► Cas particulier des déchets

- Déchets ménagers et assimilés (DMA) de nature solide : exonérés des critères de durabilité et de réduction des 
émission de GES
- Déchets et résidus autres que les résidus provenant de l’agriculture, de l’aquaculture, de la pêche 
et de la sylviculture, dont déchets de bois hors DMA (ameublement, démolition,…) : exonérés des critères de durabilité 

https://www.ecologie.gouv.fr/durabilite-des-bioenergies
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Exigence de réduction de gaz à effet de serre 

►Selon le vecteur énergétique 
et la « date de mise en service » (date de première utilisation de biomasse dans l’installation de production d’énergie)
une installation est considérée comme mise en service une fois que la production physique de biocarburants, de bioliquides, 
de biogaz, de chaleur et de froid ou d'électricité à partir de combustibles issus de la biomasse y a débuté (R281-1).
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Exigence d’efficacité énergétique pour la 
production d’électricité L281-11 du code de l’énergie

►Selon la puissance et la date de mise en service
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Critères de durabilité de la biomasse agricole
La biomasse de doit pas provenir de :

+ obligation de démontrer le respect du seuil de 15 % de cultures principales dans l’approvisionnement des méthaniseurs 
en injection de biométhane soumis à RED II  (cf L514-39 et D543-292 code de l’environnement depuis 1/1/2017)
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Critères de durabilité de la biomasse forestière

 ► « Analyse basée sur les risques »
La France dispose d’une législation et de systèmes de suivi répondant aux critères
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Doivent se référer à un schéma volontaire reconnu CE + Organismes certificateurs  auditent et certifient
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Calendrier 
► Période transitoire pour la biomasse consommée du 1er juillet 2022 au 1er juillet 2023 :
- Information et recensement national. Les opérateurs concernés ont été invités :
* à identifier un « système de durabilité » correspondant à leur fonctionnement (systèmes volontaires reconnus par la 
commission européenne) et les organismes professionnels pouvant les accompagner
* à donner l’état d’avancement de leur démarche de certification →  rdv audit par un org. de certification RED II avant fin 2023 

- déclaration de durabilité 2022 (sans obligation de certification) sur les combustibles utilisés du 1/7/2022 au 31/12/2022 :
voir modalités sur site MTE: https://www.ecologie.gouv.fr/durabilite-des-bioenergies
→ NOUVEAU : producteurs de chaleur/électricité à partir de biogaz déclaration 2022 à faire d'ici le 6 novembre.
sur : https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/declaration-2022-elec-chaleur-biogaz
→ Biomethane : un lot doit être déclaré au plus tard 18 mois après la date de début du lot. Format de déclaration :  cf site MTE 
→ Biomasse solide et déchets :  formulaire clos

► Biomasse consommée à partir du 1er juillet 2023 : application de plein droit :
- certification RED II d’ici fin 2023 dans le cadre d’un schéma volontaire, à mettre en place avec un org. certificateur 
indépendant 
- transmission de la déclaration de durabilité 2023 avec preuve de certification début 2024 (avant fin février) 

•

     

Schémas volontaires reconnus CE: https://energy.ec.europa.eu/topics/renewable-energy/bioenergy/voluntary-schemes_en
              Ex : 2BSvs, ISCC, REDCERT, SURE, SBP...

https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/declaration-2022-elec-chaleur-biogaz
https://energy.ec.europa.eu/topics/renewable-energy/bioenergy/voluntary-schemes_en
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Actualité

Le site de référence régulièrement mis à jour :
 https://www.ecologie.gouv.fr/durabilite-des-bioenergies 

mis à jour 28/9/2023

     

https://www.ecologie.gouv.fr/durabilite-des-bioenergies
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Merci de votre attention

 

Contact : mecc.dreal-paysdelaloire@developpement-durable.gouv.fr

                                           

                              

mailto:mecc.dreal-paysdelaloire@developpement-durable.gouv.fr
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